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RAPPORT 
 
OBJET : UEM : CREATION D’UNE FILIALE « ENERGIES RENOUVELABLES » 

PAR LA SAEML UEM ET ACCEPTATION DE DIVIDENDES VERSES AU 
TITRE DE L’EXERCICE 2009 

 
La Société Anonyme d’Economie Mixte Locale (SAEML) UEM détient à ce jour 

100 % de deux filiales qui ont chacune la forme d’une Société par Actions Simplifiée 
(SAS) : 

- URM qui est gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité dans le 
périmètre d’intervention de la concession de distribution de service public ; 

- ENERGEM dont l’objet porte sur toutes opérations industrielles, commerciales 
et de services se rapportant à la production, la fourniture d’énergies 
(notamment électricité, gaz, chaleur et froid) et toutes prestations 
complémentaires. 

 
La création de ces deux filiales a répondu à la libéralisation du secteur énergétique.  
 
Cette libéralisation a confronté UEM à l’obligation de séparer l’activité de distribution 
des activités de production et de fourniture d’électricité s’agissant de la création 
d’URM et à l’absolue nécessité de sortir de ses territoires historiques de concession 
et du champ strict de ses métiers traditionnels pour mettre en œuvre les réponses 
adéquates à l’ouverture à la concurrence et aux opportunités de l’ouverture des 
marchés. 
 
UEM a ainsi pu se positionner comme un acteur concurrentiel : 
- sur les appels d’offres dont le caractère « multisites » supposait de pouvoir 

intervenir au delà du périmètre d’intervention de la concession de distribution de 
service public ; 

- en proposant des offres tant d’électricité que de gaz. 
 
Désormais, UEM souhaite développer son activité dans le domaine des énergies 
renouvelables (EnR) dont les potentiels sont importants, plus particulièrement en 
matière de photovoltaïque. 
 
Il devient dès lors important de donner un support juridique à la création d’une 
structure dotée de la personnalité morale dédiée aux énergies renouvelables, filiale 
d’UEM, afin d’améliorer les performances de cette dernière dans les différents 
domaines des EnR et de permettre de sortir du territoire historique de la SAEML 
UEM. 
 
C’est pourquoi, lors de ses Conseils d’Administration du 18 novembre 2009 et du 21 
janvier 2010, UEM a décidé de constituer une filiale chargée de porter certains 
projets. 



 
Cette filiale prendra la forme d’une Société par Action Simplifiée (SAS) dont 
l’actionnaire direct sera UEM et les actionnaires indirects la Ville de Metz et la CDC 
au travers de leurs participations dans la SAEML UEM. 
 
Il est précisé que cette société pourra créer ou prendre, par tous moyens, des 
participations et des intérêts dans d’autres sociétés dont l’activité serait de nature à 
faciliter la réalisation de son objet social. 
 
 De plus, par décision en date du 25 octobre 2007, le Conseil Municipal a acté 
le principe de sa transformation au 31 décembre 2007 de la Régie de l’Usine 
d’Electricité de Metz en Société Anonyme d’Economie Mixte Locale (SAEML).  
 
Il est rappelé que par cette même décision, l’ouverture du capital de la SAEML UEM 
à été actée à hauteur de 15% par voie de cession d’actions au profit de la CDC, 85% 
du capital restant détenu par la Ville de Metz. 
 
Lors de son Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 24 juin 2010, la SAEML 
UEM a décidé d’affecter le bénéfice net comptable de l’exercice 2009 s’élevant à 
14 320 985 € de la manière suivante : 
- aux actionnaires à titre de dividendes à concurrence de 10 000 000 €, 
- le solde, à savoir 4 320 985 €, à la réserve ordinaire. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal, au vu des décisions du Conseil 
d’Administration de la SAEML des 18 novembre 2009 et 21 janvier 2010 et de 
l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 24 juin 2010 : 
- d’approuver la création d’une filiale commerciale dont l’organisation, les 

modalités de sa gouvernance et son objet statutaire sont précisés dans les 
statuts joints en annexe ; 

- de prendre acte de la décision de l’Assemblée Générale de la SAEML UEM du 
24 juin 2010 et d’accepter les dividendes à recevoir ; 

- d’accepter la recette correspondant à 85 % de 10 000 000 € soit 8 500 000 € ; 
- d’ordonner les inscriptions budgétaires correspondantes ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents se 

rapportant à l’exécution de la présente délibération. 
 
Les motions sont en conséquence. 
 



 
 

MOTION 1 
 
 
OBJET : UEM : CREATION D’UNE FILIALE « ENERGIES RENOUVELABLES » 

PAR LA SAEML UEM 
 
 
Le Conseil Municipal, 
La Commission des Finances et des affaires économiques entendue, 
 
 
VU la directive n°2003-54 du 23 juin 2004 concernant des règles communes pour le 
marché intérieur de l’électricité modifiant la directive 96/92/CE du 19 décembre 1996 
et se substituant à elle, 
 
VU la loi n°46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, prise 
notamment en son article 23 bis introduit par l’article 29 de la loi du 9 août 2004 et 
modifiée par l’article 20 III de la loi du 13 juillet 2005, 
 
VU la loi n°2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité, 
 
VU la loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et 
au service public de l’énergie, 
 
VU la loi n°2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du 
gaz et aux entreprises électriques et gazières, prise notamment en son article 29, 
 
VU la loi de programme n°2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la 
politique énergétique, prise notamment en son article 20, 
 
VU la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales pris notamment en ses articles 
L.1521-1 et suivants et plus particulièrement l’article L.1524-5, 
 
VU la délibération du conseil municipal du 27 avril 2006 portant sur la création par 
l’UEM d’une société commerciale pour la production, la fourniture d’énergie et toutes 
prestations complémentaires et approuvant les statuts de la SAS ENERGEM, 
 
VU la délibération du conseil municipal du 28 juin 2007 portant sur la transformation 
de l’Usine d’Electricité de Metz de Régie en Société Anonyme d’Economie Mixte 
Locale et création d’une filiale pour la gestion des réseaux de distribution 
d’électricité,  
 
VU la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Metz en date du 25 octobre 
2007 portant sur les modalités de transformation de l’Usine d’Electricité de Metz de 
régie en société anonyme d’économie mixte locale et création d‘une filiale pour la 
gestion de réseaux de distribution d’électricité, 
 



VU la décision du Conseil d’Administration de UEM en date du 21 janvier 2010 
autorisant la direction générale de la société à réaliser les procédures de création de 
la filiale EnR, 
 
VU la décision du Conseil d’Administration de UEM en date du 18 novembre 2009 
définissant les objectifs et le cadre des statuts de la filiale, 
 
VU les statuts de la SAEML UEM pris notamment en leur article 2, 
 
VU les projets de statuts de la future Société par Actions Simplifiée dénommée « 
ENERGREEN PRODUCTION » dont le capital social est de 3 000 000 d’Euros et 
l’objet statutaire porte sur la production d’énergies, notamment dans le domaine des 
énergies renouvelables et plus généralement, sur toutes opérations financières, 
industrielles, commerciales et de services, mobilières ou immobilières, se rapportant, 
directement ou indirectement à l’objet social défini ci-dessus, ou à tout objet similaire, 
connexe ou complémentaire, ou susceptibles d’en faciliter la réalisation, 
 
CONSIDERANT que la SAEML UEM peut, en application de l’article 2 de ses statuts 
susvisé, créer et prendre par tous moyens, toutes participations et tous intérêts, 
soumis aux dispositions de l’article L.1524-5 du CGCT, dans toutes sociétés, 
entreprises et groupements, dont l’activité serait de nature à faciliter la réalisation de 
son objet social, 
 
CONSIDERANT que les dispositions de l’article L.1524-5 du CGCT impose que toute 
prise de participation d’une société d’économie mixte locale dans le capital d’une 
société commerciale fasse préalablement l’objet d’un accord exprès de la collectivité 
territoriale et de leurs groupements actionnaires disposant d’un siège au conseil 
d‘administration,  
 
CONSIDERANT que la création d’une filiale commerciale est nécessaire pour 
répondre au développement par UEM des activités liées aux énergies renouvelables,  
 
DECIDE :  
 
D’APPROUVER, après avoir pris connaissance des projets de statuts de la Société 
par Actions Simplifiée dénommée « ENERGREEN PRODUCTION », le principe de la 
création d’une filiale commerciale par la SAEML UEM pour développer son activité 
énergies renouvelables ; 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à mener à bien toute 
démarche concernant la mise en œuvre de la présente délibération en intégrant la 
finalisation des projets de statuts et signer tout document se rapportant à cette 
opération. 
 
 
 

Pour le Maire, 
Le Premier Adjoint 

 
 
 

Richard LIOGER 
 
 



 
MOTION 2 

 
 
OBJET : UEM : ACCEPTATION DE DIVIDENDES VERSES AU TITRE DE 

L’EXERCICE 2009 
 
 
Le Conseil Municipal, 
La Commission des Finances et des Affaires Economiques entendue, 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du conseil municipal du 28 juin 2007 portant sur la transformation 
de l’Usine d’Electricité de Metz de Régie en Société Anonyme d’Economie Mixte 
Locale et création d’une filiale pour la gestion des réseaux de distribution 
d’électricité,  
 
VU la décision de l’Assemblée Générale de la SAEML UEM du 24 juin 2010 de 
distribuer les dividendes de l’exercice 2009 à ses actionnaires, 
 
 
DECIDE : 
 
DE PRENDRE ACTE de la décision de l’Assemblée Générale de la SAEML UEM 
prise le 24 juin 2010 portant sur l’affectation du bénéfice net comptable, 
 
D’ACCEPTER la recette de 8 500 000 € correspondante ; 
 
ORDONNE les inscriptions budgétaires correspondantes ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents se 
rapportant à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 
 
 Pour le Maire, 
 L'Adjoint Délégué, 
 
 

 
 
 
 Anne FRITSCH-RENARD 
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Statuts de la société « énergreen 
production » 

 

11  RRAAPPPPEELL  DDUU  CCOONNTTEEXXTTEE  

La SAEML UEM détient deux filiales à 100% : URM et énergem. Elles ont toutes deux la forme d’une 
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle, ci-après SASU. 

 URM a été créée dans le cadre de la séparation juridique des activités de distribution des autres 
activités (fourniture, production…) réalisée sous l’égide de la loi n°2006-537 avec effet au 31 
décembre 2007. Il s’agit dans le secteur énergétique d’une filiale dit « filiale de distribution ». 

 énergem a été créée par la régie municipale conformément à la possibilité qui lui était offerte par 
la loi n°2004-803 de se doter d’une filiale afin d’exercer une activité en dehors du territoire 
historique de la SAEML. Il s’agit dans le secteur énergétique d’une filiale dite « filiale 23bis ». 

 
La SAEML UEM a désormais pour projet, conformément à la décision du conseil d’administration du 
18 novembre 2009, de créer une troisième filiale ayant pour objet la réalisation de projets et 
d’investissements dans le domaine des énergies renouvelables, ci-après EnR (photovoltaïque –ci-
après PV-, hydraulique etc.). 
 
Compte tenu de l’étude préliminaire relative aux aspects juridiques des investissements solaires 
réalisée en interne, la direction générale a décidé, approuvée par le conseil d’administration, de créer 
une filiale directe de la SAEML UEM, qui se trouverait ainsi au même niveau que les deux autres 
sociétés. 
C’est ainsi que le conseil d’administration d’UEM a, par délibération du 21 janvier 2010, donné les 
pouvoirs nécessaires au directeur général pour réaliser tous actes nécessaires à la création d’une 
filiale destinée à accueillir des projets d’investissements dans les EnR. 
Le comité d’entreprise d’UEM a été informé de ce projet lors des réunions du 05 février 2010 et du 10 
septembre 2010, une nouvelle consultation pouvant encore avoir lieu afin de communiquer les 
derniers éléments relatifs notamment aux aspects financiers de la filiale. 
 
Les recherches d’antériorités relatives à la dénomination sociale ont été réalisées et ont permis de 
conclure à la disponibilité de la dénomination « énergreen production » pour les activités que la filiale 
seraient amenées à porter en conformité avec son objet social. La dénomination « énergreen 
production » a fait l’objet d’un dépôt de marque française auprès de l’INPI. 
 
Les statuts ci-dessous ont été rédigés en tenant compte des éléments suivants : 

 La forme sociale est celle de la société par actions simplifiée 

 Les organes sociaux et la répartition des pouvoirs au sein de la société sont calqués sur la 
gouvernance d’UEM (notamment le conseil d’administration, le président du conseil 
d’administration, le dirigeant de la société) 

 L’actionnariat direct est composé de la SAEML UEM et de la CDC 

 S’agissant des premiers statuts de la société, ils comprennent en outre les dispositions relatives 
à : 

 La nomination des dirigeants de la société, 

 La nomination des membres du conseil d’administration et de son président 

 La désignation des CAC 

 Les pouvoirs pour formalités 

 Le cas échéant, la reprise des actes accomplis pour le compte de la société en formation 
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22  LLEESS  SSTTAATTUUTTSS  

22..11  PPRREEAAMMBBUULLEE  

UEM, société anonyme d’économie mixte locale (ci-après UEM SAEML) au capital de 20 000 000 
d’euros, immatriculée au RCS de Metz sous le numéro 779 987 486 dont le siège social est sis 2, 
place du Pontiffroy à Metz et représentée par Monsieur Francis Grosmangin en sa qualité de directeur 
général dûment habilité aux présentes par la délibération du conseil d’administration d’UEM SAEML 
du 21 janvier 2010, 

a établi ainsi qu’il suit les statuts d’une société qu’elle a décidé d’instituer. 

22..22  TTIITTRREE  11  ::  FFOORRMMEE,,  OOBBJJEETT,,  DDEENNOOMMIINNAATTIIOONN,,  SSIIEEGGEE  SSOOCCIIAALL,,  

DDUURREEEE  DDEE  LLAA  SSOOCCIIEETTEE  

22..22..11  AARRTTIICCLLEE  11  ::  FFOORRMMEE  

La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et règlementaires 
applicables à cette forme sociale ainsi que, en application de l’article L.227-1 du code de commerce, 
celles applicables aux sociétés anonymes en ce qu’elles sont compatibles avec les règles applicables 
aux sociétés par actions simplifiées, les dispositions de l’article 23 de la loi du 8 avril 1946 et par les 
présents statuts, ainsi que tout règlement intérieur qui viendrait les compléter. 

Elle ne peut faire publiquement appel à l’épargne. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme 
avec un ou plusieurs associés. 

22..22..22  AARRTTIICCLLEE  22  ::  OOBBJJEETT  

La société a pour objet :  

 la production notamment dans le domaine des énergies renouvelables ; 

 et, plus généralement, toutes opérations financières, industrielles, commerciales et de services, 
mobilières ou immobilières, se rapportant, directement ou indirectement à l’objet social défini ci-
dessus, ou à tout objet similaire, connexe ou complémentaire, ou susceptibles d’en faciliter la 
réalisation. 

22..22..33  AARRTTIICCLLEE  33  ::  DDEENNOOMMIINNAATTIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  

La dénomination sociale de la société est : « énergreen production ». 

Tous actes ou documents émanant de la société et destinés aux tiers, doivent indiquer la 
dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions 
simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du capital social. 

22..22..44  AARRTTIICCLLEE  44  ::  SSIIEEGGEE  SSOOCCIIAALL  

Le siège social est fixé à Metz (57000), 2 Place du Pontiffroy. 

Le siège social pourra être transféré par décision collective des associés. 

22..22..55  AARRTTIICCLLEE  55  ::  DDUURREEEE  

La durée de la société a été fixée à quatre-vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
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22..22..66  AARRTTIICCLLEE  66  ::  AAPPPPOORRTT  

UEM SAEML apporte à la Société la somme de trois millions (3 000 000) d’euros. 

Montant des apports en numéraire : trois millions (3 000 000) d’euros. 

Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération intégrale de dix milles (10 000) actions 
de trois cents (300) euros chacune, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi par la banque 
BNP, Paribas, 5 avenue Robert Schuman 57021 Metz. Cette somme de trois millions (3 000 000) 
d’euros a été déposée le 20 octobre 2010 à ladite banque pour le compte de la société en formation. 

22..33  TTIITTRREE  22  ::  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL,,  FFOORRMMEE  EETT  TTRRAANNSSMMIISSSSIIOONN  DDEESS  

AACCTTIIOONNSS,,  DDRROOIITTSS  EETT  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  AATTTTAACCHHEESS  AAUUXX  AACCTTIIOONNSS  EETT  

IINNDDIIVVIISSIIBBIILLIITTEE  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  

22..33..11  AARRTTIICCLLEE  66  ::  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  

Le capital social est fixé à la somme de trois millions (3 000 000) d’euros. Il est divisé en dix milles 
(10 000) actions ordinaires de trois cents (300) euros de nominal chacune, libéré intégralement et de 
même catégorie. 

22..33..22  AARRTTIICCLLEE  77  ::  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONN  DDUU  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL..  

Le capital social peut être augmenté par décision collective des associés. 

Les associés peuvent déléguer aux dirigeants de la société les pouvoirs nécessaires à l’effet de 
réaliser, dans le délai légal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, 
d’en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 

La collectivité des associés peut également autoriser la réduction du capital social. 

22..33..33  AARRTTIICCLLEE  88  ::  FFOORRMMEE  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  

Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans les comptes tenus par 
la société. 

22..33..44  AARRTTIICCLLEE  99  ::  TTRRAANNSSMMIISSSSIIOONN  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  

Toute transmission sous quelque forme que ce soit de titres de capital et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, quel qu’en soit le bénéficiaire même s’il est déjà associé, est soumise à 
agrément préalable de la société. 

L’agrément est donné par décision du conseil d’administration. 

Sous peine de nullité de la cession, tout associé qui se propose de céder, de quelque manière que ce 
soit, à titre gratuit ou à titre onéreux, ses actions à des tiers, doit notifier à la société par lettre 
recommandée avec avis de réception, une demande d’agrément indiquant le nom, le cas échéant 
prénom et adresse du cessionnaire ainsi que le nombre des actions dont la cession est envisagée et 
le prix offert par le cessionnaire. 

Le conseil d’administration devra se prononcer, à la majorité des deux tiers au moins sur la demande 
d’agrément dans un délai de 3 mois à compter de la réception de ladite demande. 

Si le conseil d’administration n’a pas donné de réponse dans le délai qui lui était imparti, l’agrément 
est alors réputé acquis. 

Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 

En cas de refus d’agrément, le conseil d’administration devra dans un délai de 3 mois à compter de la 
notification du refus faire acquérir les actions par un associé ou par un tiers (ou encore avec l’accord 
du cédant par la société en vue de la réduction du capital). 

A défaut d’accord entre les parties sur le prix, celui-ci sera déterminé par un expert qui procèdera à 
une évaluation au jour de la notification du prix de cession conformément aux dispositions de l’article 
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1843-4 du code civil. 

Le cédant peut à tout moment renoncer à la cession de ses actions. 

Par cession d’action au sens du présent article, il faut entendre tout acte ayant pour objet ou pour effet 
la mutation entre vifs de la propriété ou de droits démembrés de la propriété des actions, ce, à titre 
onéreux ou à titre gratuit, de gré à gré ou autrement, même par adjudication publique ou privée, 
volontaire ou forcée, par voie de vente, d’apport en société, de fusion, de donation, de partage et 
généralement, pour tout mode quelconque. 

22..33..55  AARRTTIICCLLEE  1100  ::  DDRROOIITTSS  EETT  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  AATTTTAACCHHEESS  AAUUXX  AACCTTIIOONNSS  

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente, dans la 
propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation. En outre, elle 
donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, dans les conditions légales 
et statutaires. 

La possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et résolutions 
régulièrement prises par les assemblées générales. Les droits et obligations attachés à l’action 
suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

Le ou les associé(s) ne supporte(nt) les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 

Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d’un associé ne peuvent requérir 
l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la 
licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s’immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent 
pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des 
assemblées générales et spéciales. 

Tout associé possède le droit de vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que 
le droit d’être informé sur la marche de la société, droit de poser des questions écrites avant toute 
assemblée générale. En outre, tout associé dispose du droit d’exercer l’action sociale ou personnelle 
en cas de préjudice direct.  

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en 
cas d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en conséquence d’augmentation ou de 
réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires d’actions isolées ou en 
nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à condition de faire leur affaire 
personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 

22..33..66  AARRTTIICCLLEE  1111  ::  IINNDDIIVVIISSIIBBIILLIITTEE  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  EETT  UUSSUUFFRRUUIITT  

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 

Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés aux assemblées générales par un mandataire 
unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le 
plus diligent. 

Sauf convention contraire notifiée à la société par lettre recommandée avec avis de réception, en cas 
de démembrement de propriété, le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les assemblées 
générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires ou 
spéciales. Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 
assemblées générales. 

22..44  TTIITTRREE  33  ::  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  

22..44..11  AARRTTIICCLLEE  1122  ::  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  

22..44..11..11  CCOOMMPPOOSSIITTIIOONN  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  

Le conseil d’administration de la société est exclusivement composé de tous les administrateurs de la 
SAEML UEM qui en sont membres de droit. 

En conséquence leur désignation, leur démission et leur révocation sont strictement dépendantes et 
concomitantes à leur mandat d’administrateurs de la SAEML UEM. 
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22..44..11..22  RREEMMUUNNEERRAATTIIOONN  DDEESS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURRSS  

La collectivité des associés peut allouer aux administrateurs en rémunération de leur activité, à titre de 
jetons de présence, une somme fixe annuelle que cette assemblée détermine sans être liée par des 
décisions antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux charges d’exploitation et demeure 
maintenu jusqu’à décision contraire. Le conseil d’administration répartit librement entre ses membres 
la somme globale allouée aux administrateurs sous forme de jetons de présence. 

En tout état de cause, les administrateurs auront droit, sur justificatif, au remboursement des frais 
qu’ils auront engagé au titre de leur mandat. 

Des rémunérations exceptionnelles pourront être octroyées par le conseil d’administration aux 
administrateurs désignés par l’assemblée, en rémunération de missions spécifiques. 

22..44..22  AARRTTIICCLLEE  1133  ::  DDEELLIIBBEERRAATTIIOONNSS  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  ––  PPOOUUVVOOIIRRSS  

Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige ainsi que pour 
mettre en œuvre les dispositions de l’article 16. 

Il est convoqué par tous moyens par le président du conseil d’administration qui fixe l’ordre du jour. 

Les réunions se tiennent au siège social ou en tout autre lieu fixé dans la convocation. 

Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
participe par tous moyens de conférence téléphonique ou de visioconférence. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur présent ou représenté disposant d’une voix et chaque administrateur présent ne 
pouvant disposer que d’un seul pouvoir. En cas de partage, la voix du président du conseil 
d’administration de la société est prépondérante. 
Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux établis et signés par le président 
du conseil d’administration et un membre au moins, sur un registre spécial. 

22..44..33  AARRTTIICCLLEE  1144  ::  PPRREESSIIDDEENNTT  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  

Le président du conseil d’administration de la société est de droit le président de la société. En 
conséquence sa désignation, sa démission et sa révocation sont strictement dépendantes et 
concomitantes au mandat de président de la société. 

Le président préside le conseil d'administration. 

Le président du conseil d’administration est chargé d'organiser et de diriger les débats et travaux du 
conseil d'administration. En son absence, le conseil d'administration désigne parmi ses membres un 
président de séance. 

La rémunération éventuelle du président du conseil d’administration est fixée par décision collective 
des associés. En tout état de cause, le président du conseil d’administration aura droit, sur justificatif, 
au remboursement des frais qu’il aura engagé au titre de sa mission. 

22..44..44  AARRTTIICCLLEE  1155  ::  CCOOMMIITTEE  DD’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  

Afin d’assister le conseil d’administration dans la réalisation de ses missions, le comité 
d’investissement est chargé d’étudier les questions relatives aux projets d’investissement que le 
conseil d’administration décide de lui soumettre. 

Le comité d’investissement est composé au minimum de 5 membres et au maximum de 7 membres 

Les membres du comité d’investissement sont nommés et révoqués par décision collective des 
associés de la société. 

Le président du comité d’investissement de la société est de plein droit le président du conseil 
d’administration de la société. 

Le comité d’investissement est convoqué par tous moyens par le président du conseil d’administration 
qui fixe l’ordre du jour. 

Les réunions se tiennent au siège social ou en tout autre lieu fixé dans la convocation. 
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Le comité ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
participe à la réunion par tous moyens de conférence téléphonique ou de visioconférence. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres qui participent à la 
réunion par tous moyens. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
membre du comité d’investissement présent ou représenté disposant d’une voix et chaque membre 
du comité d’investissement présent ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir. En cas de partage, la 
voix du président du comité d’investissement de la société est prépondérante. 

Les délibérations du comité d’investissement sont constatées par des procès-verbaux établis et 
signés par le président du comité d’investissement et un membre au moins, sur un registre spécial. 

22..44..55  AARRTTIICCLLEE  1166  ::  PPRREESSIIDDEENNTT  DDEE  LLAA  SSOOCCIIEETTEE  

Le président de la société est de plein droit le président du conseil d’administration d’UEM SAEML. En 
conséquence sa nomination, sa démission et sa révocation sont strictement dépendantes et 
concomitantes à son mandat de président du conseil d’administration d’UEM SAEML. 

La société est représentée et dirigée par le président. 

Le président de la société dirige la société et la représente vis-à-vis des tiers à l’égard desquels il est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société dans les 
limites de son objet social. 

La société est engagée même par les actes de son président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette 
preuve. 

Dans l’ordre interne, les pouvoirs du président de la société s’exercent dans les limites de l'objet social 
et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts aux décisions collectives des 
associés et/ou au conseil d’administration. 

Le président de la société est autorisé à consentir des délégations pour une ou plusieurs opérations 
ou catégories d'opérations et pour une durée déterminée. 

Le président de la société soumet à l’autorisation préalable du conseil d'administration statuant à la 
majorité des deux tiers, les opérations et décisions suivantes de la société : 

 tout engagement de garantie, sûreté, aval, cautionnement, qui excéderait annuellement, en une 
ou plusieurs fois, la somme d’un million (1.000.000) d'euros 

 la cession, l’acquisition, le transfert ou le nantissement de tout actif immobilisé corporel ou 
incorporel et d’une valeur supérieure à un million (1.000.000) d'euros, étant rappelé que lesdites 
opérations sur actif immobilisé sont celles qui n’ont pas été soumises à l’autorisation préalable du 
conseil à l’occasion de l’approbation du budget prévisionnel annuel 

 la conclusion de tout emprunt ou de toute autre forme d’endettement (y compris par crédit-bail) de 
plus de cinq cent mille (500.000) d'euros 

 le placement de trésorerie excédentaire de plus de cinq millions (5.000.000) euros 

 l’acquisition ou la souscription de participations dans toute société, groupement ou entité de toute 
nature, la constitution de succursales ou de filiales 

 la conclusion de tout contrat avec un associé ou une société contrôlée par cet associé 

 tout projet de cession de titres de filiales ou d’ouverture du capital de celles-ci 

 approbation du plan d’affaires à 3 ans et du budget prévisionnel annuel 

La rémunération éventuelle du président de la société est fixée par décision collective des associés. 

En tout état de cause, le président de la société aura droit, sur justificatif, au remboursement des frais 

qu’il aura engagé au titre de sa mission. 
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22..44..66  AARRTTIICCLLEE  1177  ::  DDIIRREECCTTEEUURR  GGEENNEERRAALL  DDEE  LLAA  SSOOCCIIEETTEE  

Le directeur général de la société est de plein droit le directeur général d’UEM SAEML. En 
conséquence sa nomination, sa démission et sa révocation sont strictement dépendantes et 
concomitantes à son mandat de directeur général d’UEM SAEML. 

22..44..77  AARRTTIICCLLEE  1188  ::  CCOONNVVEENNTTIIOONNSS  RREEGGLLEEMMEENNTTEEEESS  

En cas de pluralité d’associés, toute convention intervenant, directement ou par personne interposée 
entre la société son président, son directeur général ou l'un de ses associés disposant d'une fraction 
des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au 
sens de l'article L 233-3 du code de commerce doit être portée à la connaissance des commissaires 
aux comptes dans le mois de sa conclusion. 

L'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le commissaire aux 
comptes par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception. Les commissaires aux 
comptes présentent aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours 
de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les 
comptes de cet exercice. Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des 
conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en 
obtenir communication. Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce 
s'appliquent au président et aux dirigeants de la société. 

En application de l’article L.227-10 dernier alinéa du code de commerce et lorsque la société ne 
comprend qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions 
intervenues directement ou par personne interposées entre la société et son dirigeant. 

22..44..88  AARRTTIICCLLEE  1199  ::  CCOOMMMMIISSSSAAIIRREESS  AAUUXX  CCOOMMPPTTEESS  

Le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires nommés 
et exerçant leur mission conformément à la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de 
refus, d’empêchement, de démission ou de décès, sont désignés en même temps que le ou les 
titulaires et pour la même durée. 

Les commissaires aux comptes doivent être invités à toutes les décisions collectives des associées. 
Les seules décisions qui relèvent de la compétence des associés sont celles pour lesquelles la loi et 
les présents statuts imposent une décision collective des associés. Toutes les autres décisions 
relèvent de la compétence du président ou du directeur général de la société. Lorsqu’il n’y a qu’un 
seul associé, il exerce seul les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par la loi ou les statuts. 

22..44..99  AARRTTIICCLLEE  2200  ::  DDEECCIISSIIOONN  DDEESS  AASSSSOOCCIIEESS  

20.1 Principes 

Les seules décisions qui relèvent de la compétence des associés sont celles pour lesquelles la loi et 
les présents statuts imposent une décision collective des associés. Toutes les autres décisions 
relèvent de la compétence du président ou du directeur général de la société, le cas échéant 
préalablement autorisé par le conseil d’administration conformément à l’article 16 des statuts. Lorsqu’il 
n’y a qu’un seul associé, il exerce seul les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par la loi ou 
les statuts. 

20.1.2 Consultations 

Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le conseil d’administration de la 
société, ou un commissaire aux comptes ou par un mandataire désigné en justice. 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal 
à celui des actions qu'il possède. 

20.1.3 Majorité 

Elles sont adoptées quelle que soit leur nature à la majorité simple des actions formant le capital 
social. 
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20.1.4 Dérogations 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'adoption ou la modification des éventuelles clauses 
statutaires relatives à la procédure d'agrément des cessions d'actions requièrent une décision 
unanime des associés. 

De même toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les engagements 
d'un ou plusieurs associés ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux. 

20.1.5 Procès-verbaux 

Les décisions collectives des associés, quel qu'en soit le mode, sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre spécial. 

Ce registre est tenu au siège de la société. 

Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la consultation, l'identité des 
associés ou mandataires ayant pris part à la consultation, le nombre d'actions détenues par chacun, 
les documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats ainsi que le texte des 
résolutions et, sous chaque résolution, le résultat du vote. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le 
président ou le directeur général de la société. 

20.2 Modalités 

20.2.1 Assemblées 

La convocation est faite par tous procédés de communication écrite huit jours au moins avant la date 
de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 

Dès la convocation, le texte du projet des résolutions proposées et tous documents nécessaires à 
l'information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre 
connaissance ou copie. Ils sont établis par l’auteur de la convocation. 

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par simple lettre, soit à 
leurs frais par lettre recommandée. 

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans 
la convocation. 

L'assemblée est présidée par le président ou, en son absence, par le directeur général de la société. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé. 

Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de pouvoirs. 

Chaque associé peut soumettre en séance au vote toute résolution complémentaire, modifier toute 
résolution et la soumettre au vote, pourvu qu’elle soit en rapport avec l’ordre du jour. 

20.2.2 Acte sous seing privé ou authentique 

Les décisions collectives des associés peuvent aussi résulter de la signature par ces derniers d’un 
acte sous seing privé ou authentique, constatant la décision prise par ces derniers. 

20.3 Droit à l’information sociale des associés 

Tout associé a le droit d’obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre de se 
prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la gestion et la marche de 
la société. Celle-ci a l’obligation de mettre ces documents à leur disposition au siège social. 

22..55  TTIITTRREE  44  ::  EEXXEERRCCIICCEE  SSOOCCIIAALL  EETT  AAFFFFEECCTTAATTIIOONN,,  RREEPPAARRTTIITTIIOONN  

DDUU  RREESSUULLTTAATT  

22..55..11  AARRTTIICCLLEE  2211  ::  EEXXEERRCCIICCEE  SSOOCCIIAALL  

L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés jusqu'au 31 décembre 2010. 
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22..55..22  AARRTTIICCLLEE  2222  ::  AAFFFFEECCTTAATTIIOONN  EETT  RREEPPAARRTTIITTIIOONN  DDUU  RREESSUULLTTAATT  

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, 
ainsi que tous amortissements provisions, constituent le bénéfice. 

II est fait, sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement de 5 % 
minimum pour constituer la réserve légale. 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ladite réserve atteint le dixième du capital social ; il 
reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous 
de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve, en application de la loi ou des statuts, et augmenté des reports 
bénéficiaires. 

La part attribuée aux actions sur ce bénéfice est déterminée par décision collective des associés. 

Une décision collective des associés peut également décider la distribution des sommes prélevées 
sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 

De même, il peut être décidé d'affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux réserves 
ou au report à nouveau. 

22..66  TTIITTRREE  ::  DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN,,  LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTEESSTTAATTIIOONNSS  

22..66..11  AARRTTIICCLLEE  2233  ::  DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN  EETT  LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN  

La société est dissoute à l’arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 
survenance d'une cause légale de dissolution ou par la décision collective des associés à l’unanimité. 

Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque 
cause que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par l'article 1844-5 du code civil, la 
transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

Lorsque la société comporte plusieurs associés ou un associé unique personne physique, la 
dissolution entraîne sa liquidation qui est effectuée conformément aux dispositions légales. 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions. 

22..66..22  AARRTTIICCLLEE  2244  ::  CCOONNTTEESSTTAATTIIOONNSS  

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir pendant la durée de la 
société ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 

22..77  TTIITTRREE  77  ::  DDEESSIIGGNNAATTIIOONN  DDEESS  PPRREEMMIIEERRSS  OORRGGAANNEESS  SSOOCCIIAAUUXX  EETT  

AACCTTEESS  AACCCCOOMMPPLLIISS  PPOOUURR  LLAA  SSOOCCIIEETTEE  EENN  FFOORRMMAATTIIOONN  

22..77..11  AARRTTIICCLLEE  2255  ::  PPRREEMMIIEERRSS  PPRREESSIIDDEENNTT  EETT  DDIIRREECCTTEEUURR  GGEENNEERRAALL  

En application de l’article 16, le président de la société est : 

Monsieur Laurent LAJOYE 

Né le 26 juillet 1952 

De nationalité française 

Demeurant à Scy-Chazelles, 3 rue de l’Abbé Roget 

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice. 
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En application de l’article 17, le directeur général de la société est : 

Monsieur Francis GROSMANGIN 

Né le 23 juillet 1960 

De nationalité française 

Demeurant à Corny-sur-Moselle (57680), Chemin de Banneau 

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice. 

22..77..22  AARRTTIICCLLEE  2266  ::  PPRREEMMIIEERRSS  CCOOMMMMIISSSSAAIIRREESS  AAUUXX  CCOOMMPPTTEESS  

Sont désignés commissaires aux comptes de la société pour une durée de six exercices : 

 En qualité de commissaire aux comptes titulaire : KPMG, sis 3, cours du Triangle à Paris La 
Défense 

 En qualité de commissaire aux comptes suppléant : Monsieur Olivier Balestraci sis 2, rue Pierre 
Simon de Laplace à Metz 

lesquels interviennent aux présentes à l'effet d'accepter lesdites fonctions, chacun d'eux précisant que 
les dispositions légales instituant des incompatibilités ou des interdictions de fonctions ne peuvent lui 
être appliquées. 

22..77..33  AARRTTIICCLLEE  2277  ::  EENNGGAAGGEEMMEENNTTSS  PPOOUURR  LLEE  CCOOMMPPTTEE  DDEE  LLAA  SSOOCCIIEETTEE  EENN  FFOORRMMAATTIIOONN  

Un état des actes accomplis au nom et pour le compte de la société en formation avec indication pour 
chacun d’eux de l’engagement qui en résulte pour la société a été présenté aux associés, ledit état 
étant annexé aux présents statuts. 

En cours de création de la société et de réalisation des formalités d’immatriculation de la société au 
registre du commerce et des sociétés, mandat peut être donné par la collectivité des associés à l’un 
d’entre eux de prendre des engagements pour le compte de la société en formation. Conformément 
aux articles L.210-6 et R 210-7 du code de commerce, l’immatriculation de la société au registre du 
commerce et des sociétés emporte reprise de l’intégralité des ces engagements par la société. 

22..77..44  AARRTTIICCLLEE  2288  ::  FFOORRMMAALLIITTEESS  DDEE  PPUUBBLLIICCIITTEE  ––  IIMMMMAATTRRIICCUULLAATTIIOONN  

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités 
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la société au registre 
du commerce et des sociétés. 

 

Fait en quatre originaux, [dont un pour l'enregistrement, deux pour les dépôts légaux et un pour les 
archives sociales.] 

 

A Metz. 

Le vingt neuf octobre deux mille dix. 

 




